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r C’est la postérité qui nous jugerai 
Quel sera son jugement quand elle aura 
teconnu qu’à l’époque où les autres 
peuples ont écrit les pages les plus glo­
rieuses de leur histoire, n o u s  avons 
pataugé dans la boue d’innombrables 
« affaires » ?  .
Il n’y a rien de surprenant que, dans 
une période m o u v e m e n té e  comme celle 
que nous vivons, des matières impures 
montent à la surface ; cela est non 
seulement compréhensible, mais aussi 
d é s i r a b l e .  Car c’est par là que se mani­
f e s t e  l’effet assainissant de l’époque 
contemporaine. Mais chez nous, l’im­
pureté ne perce ^pas à jour, elle reste 
dans le sang vicie, ce qui est plus dan­
gereux. De temps en tem ps seulement, 
une égratignure dévoile des traces de 
pus ; alors nos chirurgiens politiques 
font aussitôt une ligàtute, la plaie est 
loigneusement pansée et abondamment 
Duatée. Notre corps national subit donc 
un traitem ent complètement faux. Au 
lieu d’ouvrir les abcès et de cautériser 
les foyers d’infection, on évite anxieu­
sement d’avouer l’existence d’une in ­
fection. I l  est évident que, de cette 
façon, on favorise la décomposition 
intérieure et on empêche tou t renou­
vellement de sang, jusqu’à ce que, fi­
nalement, quand la maladie éclate quand 
même, toute guérison est devenue im ­
possible. i
Nous avons eu une « affaire Fchmid- 
heiny ». La commission spéciale du 
Conseil national l’a examinée et par 
tiellement tirée au clair, juste assez 
pour pouvoir justifier le Conseiller na­
tional en question, chef du Bureau des 
compensations, contre les accusations 
portées à Berne par M. Peter, revenu 
de Bucarest. Cependant, cette sentence 
n’a  été contresignée que par un seul 
membre de la commission, M. Gcettis- 
heim, de Bâle. M. Schmidheiny, qu it­
tan t justifié le temple de nos pleins pou­
voirs, se rendit aussitôt auprès de Me 
Mosimann pour porter plainte contre 
M. Peter,démarche que ce dernier avait 
réclamée depuis longtemps, afin que la 
lumière complète se tasse autour de cette 
affaire singulière.
M. Adrien von Arx, l’avocat bien 
connu en Suisse romande, assume la 
défense de M. Peter, et le vieux Caton 
3 ’Olten fera ce qui dépend de lui pour 
que son plaidoyer devienne, devant la 
nation entière, un réquisitoire reten­
tissant contre le système de la « Real­
politik» et de ses promoteurs. Devant 
le tribunal, l’affaire Schmidheiny pren­
dra une tou t autre tournure qu’au 
sein de la commission parlementaire, 
et le juge sera forcé de se prononcer sur 
bien des choses. L« procès, dont l’ou­
verture a déjà donné lieu à un échange 
3’écritures deviendra un des plus sen­
sationnels que la Suisse aura eu à enre­
gistrer depuis nombre d ’années. Ce 
ne seront pas des personnages qui y  
joueront les rôles principaux, mais plu­
tôt le» principes d’an *y»tfeme, pour l’a­
néantissement duquel tou t îe peuple 
suisse doit se coaliser, avant qu il soit 
trop tard. ;
Vous avez déjà relaté le cas Loosli 
Afin de sauvegarder la réputation de 
notre cher ami de Bümplitz, notons ex 
pressément qu’il ne s’agit nullement 
en l’espèce, de ce publieiste honnête, 
mais de M. Loosli de Zurich, directeur, 
celui-là du bureau fédéral des céréales 
D ’après les constatations officielles du 
fisc, ce personnage a pu réaliser, et ceci 
pendant les trois dernières années, deux 
millions de francs de bénéfices sur l’a­
chat du pain destiné à notre peuple 
M. le conseiller fédéral Sohultliess vient 
de prendre sous sa protection ce même 
Loosli, alléguant que le travail de ce 
dernier a été « désintéressé au plus haut 
degré » ! Si le fait de gagner deux mil 
lions de commissions sur un travail 
entrepris en faveur de la population 
était vraiment le «plus haut degré de 
désintéressement », manifesté par les 
« Realpolitiker » de l’Helvétie, la pauvre 
Confédération serait la première à suc­
comber des suites d’un pareil désinté­
ressement de ses fils.
Cette affaire, comme tan t d’autres, 
nous montre les résultats d ’un système 
malsain et de principes erronés. Nul ne 
peut exiger que des hommes d’affaires, 
du fait qu’ils sont placés au service de 
l ’Etat, soient lésés dans leurs intérêts 
en sacrifiant leur fore« de travail, leur 
expérience, leur temps. La république, 
en faisant appel à la collaboration de 
«es citoyens, ne fait pas appel à leur gran­
deur d’âme. Nous désirons tous que ces 
messieurs «oient largement rétribués, 
ce qui nous donne le droit d’autre part 
d’exiger que toute affaire privée soit lais­
sée de côté par eux, et que nulle com­
mission ou prime quelconque ne vienne 
leur constituer un revenu accessoire in­
contrôlable. J ’ai cessé d ’être idéaliste et 
de croire qu’il existe encore en Suisse des 
personnes capables de se vouer au service 
de la patrie par pur désintéressement. 
Mais je suis toutefois loin d ’admettre que
A L’ETRANGER
la même raison sociale, par une comp­
tabilité en partie double, puisse confon­
dre les intérêts publics avec ses intérêts 
privés. La république devrait pouvoir 
se fier à l’honorabilité de ses ojtoysns, 
afin qu’il nous soit épargné de voir deux 
millions de bénéfices personnels donnés 
en hau t lieu comme un exemple de nobles­
se et un modèle de patriotisme désin­
téressé.
Le cas du médecin d ’armée, colonel 
Hauser, est un autre exemple qui illustre 
notre système malsain de traiter les affai­
res publiques, système qui dédaigne le 
contrôle. La conception erronée que ce 
haut fonctionnaire semble avoir de ses 
devoirs a été critiquée non seulement 
par la presse unanime, mais aussi au 
parlement et par des hommes très sé­
rieux, habitués à examiner soigneuse­
ment une question avant d ’exercer une 
critique publique. Vos lecteurs savent 
que les autorités militaires, cédant à la 
pression de l’opinion publique, viennent 
d’ordonner à ce sujet une enquête dont 
doit être chargée une commission spé­
ciale. Attendons tranquillement les ré­
sultats de cette enquête, mais n ’ou­
blions pas que d’ores et déjà le public est 
bien renseigné sur certains faits scanda­
leux concernant le service sanitaire de 
l’armée. Le seul fait de la nomination 
d’une commission d’enquête ne saurait 
à mon avis, avoir pour effet de faire 
cesser immédiatement toute critique 
publique. Au contraire, mieux la com­
mission est renseignée — et elle doit 
l’être jusque dans les moindres détails — 
mieux elle sera à même d’établir exac­
tement les responsabilités et le degré de 
culpabilité du ou des coupables.
Dans cet ordre d ’idées,, nous tenons à 
exprimer franchement notre opinion 
sur le cas du colonel Hauser, car c’est lui 
qui, aujourd’hui, est désigné à  to rt ou à 
raison comme le principal eoupable. No­
tons en passant que l’opinion que nous 
émettons ici reproduit fidèlement les sen­
timents de la grande majorité de notre 
population. Ici comme d’ailleuts par­
tout en Suisse, règae une profonde indi­
gnation, et cette dernière est sans cesse 
alimentée par les récits de nos soldats 
revenant de la frontière et des hôpitaux 
et qui, témoins oculaires dignes de foi, 
racontent des choses incroyables.
Vraiment, il y a de quoi s’indigner ! 
Au lieu de prendre les précautions néces­
saires dictées par le souci du bien-être 
de nos soldats et d’ordonner toutes les 
mesures en vue de l’invasion — toujours 
très probable ■— d’une épidémie dans 
l’armée, M. le colonel Hauser s’occupait 
sans trêve des internés et de la direction 
de diverses, entreprises dont l’activité 
principale consistait à recueillir des som­
mes considérables.
La Suisse, spontanément, s’est chargée 
du soin des prisonniers de guerre ayant 
besoin de réconfort, et il est évident que 
cette noble mission doit être poursuivie 
avec toute la charité nécessaire. Cepen­
dant, celui qui assume cette tâche vis- 
à-vis des étrangers ne devrait pas oublier 
ses compatriotes et, s’il hii est impossible 
de diriger à la fois les deux services, il au­
rait dû renoncer à la direction de l’un
LA POLITIQUE
Rien ne va plus
Avec une précipitation que 
rien ne justijiait, sinon le dé­
sir de mettre V Autriche devant 
des faits accomplis, la Gazette 
de Francfort annonçait, Vau­
trer jour que la question polo­
naise avait, enfin, reçu, après deux années 
environ de tâtonnements et d’expériences 
une solution définitive. Elle annonçait 
comme certaineia nomination de Varchiduc 
Charles-Etienne au trône de Pologne. Mais 
Vienne accueillit ces nouvelles avec une 
réserve et une froideur qui semblaient dé­
montrer que les pourparlers du G: Q. G. 
n’avaient pas encore donné des résultats 
satisfaisants, au point de vue viennois.
Car ü  est bien entendu que les intérêts des 
Polonais ne viennent qu’au second plan, 
lorsque ceux des puissances centrales sont 
sauvegardés. Le Fremdenblatt se fait 
l'édho de cette théorie. I l  explique dans un 
article aussi long que filandreux que le 
concours du peuple polonais est utile et mê­
me nécessaire dans des questions qui tou­
chent son avenir,  »nais —  il y a toujours 
•des mais dans les théories allemandes —  cet 
avenir doit être subo,rdonné aux visées 
austro-allemandes. ; -
La Pologne sera libre, mais autant 
qu’elle ne portera pas ombrage à ses voisins. 
Tout ce qui l’intéresse sera d’abord discuté 
entre VAutriche-Uongrie et Vempire alle­
mand —  c’est toujours le Fremdenblatt 
gui parie —  puis liquidé d’accord avec elle.
En réalité, c’est une colonie d’exploita­
tion que les Centraux rêvent de créer à leurs 
côtés. C’est sans doute ce qu’ils appellent 
le droit des peuples à disposer d’eux-mê­
mes.
Dans toute cette affaire, une seule chose 
apparaît clairement : le souci de trouver 
au sein du nouveau royaume les éléments 
d’une armée nouvelle pour a lim en ter un 
peu les forces défaillantes de l’alliance 
austro-allemande.
F R A N C E
Albert Métin
M. Albert Métin, député du Doubs, 
chef de la mission française, dont nous 
avons annoncé la mort, était né à Be­
sançon le 23 janvier 1871.
Depuis le 12 décembre 1909, il  repré­
sentait, à  la Chambre, la 2me cirtonscrip- 
tion de Besançon.
Ministre du travail dans le cabinet 
Doumergtie, du 9 décembre 1913 au 
9 juin 1914, il reprit son portefeuille 
le 29 octobre 1915, dans le cabinet Briand, 
et le garda jusqu’au 13 décembre suivant. 
Le 13 décembre 1916, M. Briand le nom­
mait sous-secrétaire d’E tat aux finances, 
poste qu’il conserva dans le cabinet Ribot. 
Le 16 août 1917, i l  remplaçait M. Denis 
Cochin comme sous-secrétaire d’E ta t du 
blocus et ne quitta le pouvoir qu’à  la 
chute du cabinet Painlevé.
M. Métin était docteur ès-lettres et pro­
fesseur au Conservatiore des arts et 
métiers.
A L S  A C E -L O R R A IN E
IT A L I E
L ’instruction publique
Le ministre de l’instruction publi­
que en Italie a  reçu au palais de la Mi­
nerva la délégation socialiste améri­
caine. M. Berenini — qui fut au nombre 
des premiers socialistes élus à la Cham­
bre italienne — a développé -tout le 
programme d’instruction populaire que 
l’Italie veut réaliser dès maintenant 
sans attendre la fin de te guerre. L ’ins­
truction doit être obligatoire jusqu’à 
la 18me aimée, d ’abord par les cours 
complémentaires de l’enseignement pri­
maire, après par l’école professionnelle. 
Celle-ci est déjà remarquablement dé­
veloppée dan » l’Italie du n o rd , inais 
les initiatives industrielles du midi exi-
__  ______  gent heureusement l’ouverture de nom-
d’entre eux. Le colonel Hauser n’y a  pas I breux instituts d’enseignement tech- 
consenti; il  a accepté la solde de la Suisse I nique dans les .contrees du sud. 
et les flatteries de l’étranger. I L’école populaire italienne se propo
Quand un général, insuffisamment I sera plus que jamais le but d’armer le 
prépare, se laisse surprendrepar l’ennemi, I travailleur — a dit M. Bereneni — pour 
il est jugé incapable, on l’éloigne et on le I la défense de ses droits et de lui donner 
traduit en conseil de guerre. Le médecin I une idée claire et robuste de la mission 
en chef de notre armée s’est laissé sur-1 de l’Italie dans la civilisation democra- 
prendre par une épidémie après q u a tre !tique 
ans qu ’une bonne fortune lui avait 
accordés pour l’organisation de son 
service sanitaire. Chose singulière : après 
avoir fait sans relâche appel à la charité 
publique en faveur de nos soldats, tout 
fait défaut au moment du danger, rien 
n’est prêt pour soigner les soldats mala­
des. Comment expliquer ce fait navrant ?
Le colonel Hauser a probablement cru 
u’une armée qui n ’est pas tombée mala- 
.e après l’affaire des colonels de trop cé­
lèbre mémoire, était capable de résister 
à toute autre épreuve !
L IQ U ID A T IO N S
Les parts françaises dans la  filature 
de laine Laederich et Cïe à Mulhouse, 
dans le tissage Herzog de Logdbach, 
de même les biens de M. Paul Gaugaé 
de MetzJ es terres d’Alsace du capi­
taine Arth- de St-Mihiel seront liquidés.
Le château de Birkenwald près Sa- 
veme, construction en pure renais­
sance du 16me siècle, appartenant à 
la famille de Latouche subira le même 
sort- , . .
La quinzième liste des dénationali­
sations publiée par le « Zentral Bezirks 
Amtsblatt » contient 1081 noms de 
réfractaires.
A U T R IC H E
Les jours sans viande
On apprend de Vienne que le bérail 
de boucherie fait presque complètement 
défaut dans la capitale. E t que les im­
portations de bétail diminuent chaque 
jour presque.
Aussi on ne mangera plus de viande 
dans toute l’Autriche, le lundi, le mer­
credi et le vendredi.
Toute consommation de viande et tout 
metB dans lequel entrerait la moindre 
parcelle de viande sont sévèrement dé­
tendus.
L’Autriche passe, en ce moment, des 
jours difficiles. Faut-il la plaindre 1
E T A T S -U N IS
Un monsieur dégoûté
Le philanthrope Jacob Schiff, qui 
avait créé une fondation de 5 millions 
de francs pour le développement -“de la 
civilisation allemande à la Cornel XJni- 
versity, aux Etats-Unis, vient de trans­
former sa dotation. Dès aujourd’hui, 
elle sera affectée à l’étude des civili­
sations modernes. E t la première qui 
sera étudiée sera la civilisation fran­
çaise. . .
Nous comprenons mieux ça !
Mexico.— Le président Carranza a gracié 
les deux anciens ministres M-idero et Las- 
curaida, déclarés hors la loi. . u
LETTRE D’ANGLETERRE
Q u e s tio n s  éco n o m iq u es
PROPOS SUISSES
A Leipzig
Nous avons reçu une in 
vitation à la foire de Leip 
tig, accompagnée d’un in­
signe sans lequel, est-il 
dit expressément, l’accès 
des pavillons est interdit.
Cet insigne resserrMe à un « plapard », 
vous savez, ces pièces de monnaie .suisses 
que nos voisins du nord, déjà aimables à 
cette époque, avaient baptisées de ce nom  
odorant et gracievtt, ce qui leur valut d’ail­
leurs de se voir déclarer la guerre par les 
Confédérés qui, en 1499, n ’avaient pas 
l’échine aussi souple que celle de M . Schul- 
thess, mais avaient, par contre, du poil au 
menton, comme les pioupious d’Auvergne 
dont parle la chanson.
Donc, l’insigne de la foire de Leipzig 
n’est pas joli, joli. I l  est en carton, ce qui 
est désagréable en cas de pluie. Pourquoi 
ne pas Vavoir fait en étoffe ? Est-ce que, 
par hasard, elle serait rare m  Allemagne 1 
Tiens, tiens !
Enfin, c’est gentil tout de même d’avoir 
pensé à la Tribune ! Et dire que des mau 
vaises langues prétendent qu’on ne nous 
aime pas outre-Rhin. C’est de la basse 
calomnie.
Aussi, ai-je décidé d’aller à Leipzig. 
Déjà les draps sont eiribattés, et les taies 
d’oreillers avec. Les hôteliers de l’endroit 
n’ont-ils pas prévenu Messieurs les clients 
de la foire (tous « Hoclmohlgebohren ») 
qu’on ne manquait de rien dans leurs pa­
laces.. * à condition de tout apporter avec 
soi.
Pour me faire bien voir, j ’ai aussi pré­
paré une petite boîte de caséine que je 
mettrai dans le double-fond de ma valise 
Ne le dites surtout pas, car je n’ai pas de 
permis d’exportation. Je suis au plus mal 
avec la division des marchandises}.
Ed. J.
____ 1 Londres, 17 août.
Bien de* gefis cïoient que l’Angleterre
__ _______  _____  est entrée en guerre avec le but et l’es-
Loin de nous^l’intention de charger les I P°ir de rétablir une situation commerciale 
coupables; nous désirons au contraire I compromise par la concurrence de l’Al- 
bannir de notre vie politique les animo-l lemagne et que, par conséquent, la 
sites personnelles. Mais il faut dire ouver-1 présente guerre n’a d’autre cause qu’une 
tement que nous souffrons d ’un faux I rivalité économique entre ces deux puis- 
système. Dans les charges où le Conseil I sances, qui veulent se détruire l’une 
fédéral a la haute main, ce ne sont ni l’in-1 l’autre, pour rester maîtresse du marché 
tégritc ni la capacité qui font pencher I mondial. L’histoire économique du der- 
la balance en faveur d ’un candidat. Non, I Qier demi-siècle controuve une telle 
ce qui importe, c’est que l’élu appaT-1 opinion et montre que deux nations 
t ienne au groupe restreint des « hommes I peuvent coexister et que la prospérité 
de confiance », enchaînés mutuellement I c^e l’une peut même augmenter celle de 
par une communauté d ’idées, d ’intérêts, I l’autre.
de parenté, d ’amitié, voire de protection. I Voyons les chiffres : En 1865, la for 
L’enceinte qui accueille ces élus les met I tune du Royaume-Uni était de 152 mil 
à couvert de tout contrôle, de toute cri-1 liards 825 millions; en 1885, malgré le 
tique, et du haut de cette position ina-1 développement du commerce allemand; 
bordable, retranchés comme dans une I elle s’élevait à 250 milliards 925 millions 
forteresse, ils dirigent et dominent l’en-1 De 1885 à 1905, la population passe 
semble de la vie politique. Jusqu’ici, ces de 36 à 42 millions et la fortune monte 
Messieurs ont été considérés par le p a r le - 1 à 550 milliards, malgré la concurrence 
ment et p ar le peuple, comme des sortes I ^es Etats-Unis et de l’Allemagne. Au 
de personnages olympiens. Nous croyons I début de la période moderne, la fortune 
que le moment est venu de les faire re-1 du Royaume-Uçii était de 5000 fr. par
descendre parmi les simples mortels !
J.-B. RUSCH.
ON C U R IE U X  M ÉD ECIN
Le procès et l’acquittement du pro­
fesseur Henkel, médeom-chef de Phô- 
pital des femmes d’Iénà, jettent un 
îour nouveau sui 1a mentalité de certains 
praticiens allemands. Un premier pro­
cès eut lieu devant la cour discipli­
naire de Saxe-Weimar, qui est spécia­
lement destinée aux fonctionnaires de 
«Etat. Comme témoins étaient cités 
trois chirurgiens, assistants du profes- 
!euj'> et un certain nombre d’infirmières 
■e 1 hôpital. Leurs dépositions ont mon-
e.que Henkel avait la manie des opé­
ration ,^ qu’il effectuait même sans né­
cessité et que, tout en opérant, il se 
conduisait étrangement,, manifestant une 
joie sauvage à faire des incisions et des 
Mutilations.
Ün jour, un prince royal de Saxe- 
wemuu ayant visité l’hôpital, le pro­
cesseur fit une opération des plus dan- 
Sereuseeim une femme qui n’en avait 
aucun besoin, simplement pour nion- 
er son talent au personnage princier, 
k lia «oui disciplinaire ava-nt décla-
habitant; elle atteignait 12.500 fr. en 
1905 et, en 1913, elle avait encore aug­
menté de plusieurs centaines de francs. 
! Ce ne sont pas des causes mystérieuses 
|qu i ont compensé, comme d’aucuns se­
raient tentés de le croire, les pertes que 
l’Allemagne aurait fait subir au com­
merce anglais. Naturellement, l’Angle­
terre ne pouvait plus avoir dans le eom-
ré Henkel coupable et l’ayant renvoyé I merce mondial la place qu’elle avait 
de l’hôpital, le professeur en appela à I occupée auparavant, au début du XIXe 
la cour disciplinaire suprême, qui l’ac-l siècle, par exemple. Mais les chiffres 
quitta. Tout en reconnaissant que Hen-1 montrent que ce commerce a progressé 
kel faisait des opérations inutiles, la I au lieu de subir des dommages auxquels 
cour a trouvé qu’il ne méritait pas une I on n’aurait pu obvier qu’en anéantis- 
telle punition. Le fait d’opérer po u rjsan t le concurrent dangereux, 
l’édification d’un prince fut jugé re-l Eli 1870, l’Angleterre détenait le
frettable, mais sans que la conduite!25 %  du commerce du monde et cette u médecin porte préjudice à l’honneur I proportion remarquable devait forcé- professionnel. I ment s’abaisser avec le temps. En 1900,
Le professeur Henkel, déclare le ju-1 malgré l’expansion extraordinaire de 
gement, «est un homme d ’honneurIl’Allemagne, du Japon, des Etats-Unis 
imbu, du sens le plus profond de la di-1 et des pays de l’Amérique du sud, elle 
gnité et de la noblesse de sa vocation, I avait encore le 18 %  du commerce mon­
et qui a  toujours montré qu’il s’appli-1 d ia l
quait à  faire consciencieusement sonl Mais, à mesure que cette proportion 
devoir et avec le sens profond de son I diminue, les chiffres du commerce aug- 
importance ». I mentent, preuve que l’Angleterre n ’avait
Le professeur Henkél va donc con ti-|nu l besoin d ’une guerre pour remonter 
nuer à diriger l’hôpital des femmes à I ses affaires. En 1870, son commerce 
Iéna, pour le plus grand bonheur de I s’élève à 12 milliards, en 1890, il est 
celles-ci, à moins qu’on ne l’appelle I de 18 milliards 750 millions et, en 1913, 
à « travailler » dans une de nos uni-1 il atteint 35 milliards. Durant cette pé- 
versités ! „ Ea. d’A R C IS . | riade de rivalité de l’41]emaBfte. le n£ou*j
vement commercial anglais passe de 
400 à 850 francs par tête d’habitant
Certains économistes anglais se plai­
gnent de ce que si, pendant ce temps, 
les importations augmentaient, les ex­
portations, par contre, diminuaient; ils 
sont dans l’erreur ou, peut-être, ne 
connaissaient pas les statistiques com­
plètes. En 190&, l’Angleterre exportait 
pour 11 milliards 400 millions et, en 
1913, pour 15 milliards 850 millions 
En d’autres termes, les exportations 
représentaient, par habitant, 100 fr 
en 1870, et 375 fr. en 1913.
Deux considérations valent encore la 
peine d’être mentionnées :
D’abord, l’Angleterre a beaucoup pro­
fité de la prospérité de l’Allemagne 
En 1870, elle importait en Allemagne 
pour 650 millions, et pour 1 milliard 
100 millions en 1913. A ce moment-Ià, 
le 1/10 du commerce allemand se fai­
sait avec PAngleterre.
Enfin, si l’effondrement de l’Alle­
magne devait donner un avantage aux 
Anglais, il serait ridiculement dispro­
portionné avec les frais de la guerre qui, 
selon les uns, doit procurer le dit avan­
tage. Peut-on concevoir un bénéfice 
commercial qui pourrait compenser, mê­
me dans une très faible mesuTe, une dette 
de 75 milliards et une dépense annuelle 
de 7 milliards %  pour les pensions de 
guerre ?
L’idée d ’un duel à mort est, du côté 
anglais, un non-sens, et aucun homme 
d’E ta t n’a songé à ruiner économique­
ment l’Allemagne. Le marché, du monde 
est assez vaste pour que les deux pays 
y puissent travailler. E t le boycott écono­
mique de l’Allemagne n ’a  d’autre but 
que d ’empêcher les Allemands de re­
cevoir des produits dont ils pourraient 
faire usage pour fabriquer de nouvelles 
armes contre les autres nations.
Telles sont les conclusions que l’on 
peut tirer de l’examen impartial des der­
nières statistiques du commerce anglais. 
Elles nous démontrent, une fois encore, 
que le facteur économique n’a p as  été 
la cause de l’entrée en guerre des An­
glais. Elles nous démontrent aussi que 
les Anglais, que l’on disait surpassés par 
les Allemands, ont su garder leur rang 
dans le commerce du monde et que, 
malgré toutes les concurrences, leur éner­
gie et leur sens commercial ont permis 
que leur situation reste, après quatre 
ans de guerre, presque aussi florissante 
qu’au premier jour.
“  • Eenrhj SA U F .
CHRONIQUE TESSINOISE
Un modèle de neutralité
(D'un correspondant occasionnel)
_ . _ . „ Lugano, 20 août.
Depuis quelques jours :1a chronique Juga- 
naise ef ordinaire si terne est défrayée par un 
incident qui menace de prendre une tournu­
re désagréable pour.celui qui en est l ’auteur 
responsable.
On se souvient qu’il y a quelques semaines 
le tribunal territorial de Zurich condamna 
à onze mois de prison , 2500 francs d’amende 
et 2 ans d’interdiotion de séjour une jeune 
artiste autrichienne, originaire de Gàlioie, 
Stéphanie Korolewicz, convainoue d’avoir 
rendu à une puissance étrangère des services 
tombant soüs le coup de notre lai relative à! 
l’espionnage. Il paraît que quoique Autri­
chienne de naissanoe elle n’aime pasjles Alle­
mands et qu’elle a voulu leur nuire par tous 
les moyens dont elle pouvait disposer.
La cour a qualifié cette violation de notre; 
neutralité et nous n’avons pas à y revenir. 
Qu’il nous suffise de rappeler que Stéphanie 
Korolewicz après deux mois de prison pré­
ventive et après avoir versé une caution de 
8000 fr. a passé la frontière. Mais là n’est 
point l’intérêt de la chose. U y a à Lugano 
disent les mauvaises langues, un délégué de 
police nommé Albizetti qui à la main un peu 
lourde et qui confond parfois Fofficiel et le 
privé. On lui a reproché déjà ds nourrir à 
l’endroit des Austro-Allemands des senti­
ments que la morale et l’esprit de justice sont 
en droit de réprouver. On lui a encore re­
proché d’avoir facilité à un agent allemand 
notoire l’achat d ’une propriété à -cheval sur 
la frontière italienne. Les mauvaises langues 
— toujours elles — ont encore dit qu’en 
procurant cette villa à FAllemand notre 
délégué de police M. Albizetti a permis à 
celui-ci de se débarrasser plus aisément des 
explosifs qu’il recevait de source dite ano­
nyme pour «embêter » les Italiens et surtout 
nuire à leurs installations militaires ou ferro­
viaires. Le délégué Albizetti prétend qu’il: 
ignorait oes détails. Nous ne lui ferons, pas 
l’injure de croire -qu’il travestit la. vérité.
Mais ob nous ne sommes plus d’acoojrd 
lui c’est lorsqu’il nie avoir envoyé à C&mpio* 
Re (frontière italo-helvétique) un-gendarma 
de Lugano pour expliquer aux carabinieDf 
italiens qu’ils hébergeaient actuellement 
une jeune personne qui avait été il y  a 2 .«rf 
expulsée d’Italie. E t la neutralité ’8igm» 
Albizetti ! Depuis quand est-il permis à un 
simple délégué de police de faire des déma*S 
ches qui peuvent nous créer des embarras 
graves avec nos voisins ? Depuis quand ausjÿ 
est-il permis à un délégué de police mêm» 
lorsqu’il s’appelle Albizetti dÜRtervenir auW 
près d’un consultât d’une puissance avw 
laquelle, nous entretenons les meilleures ro>( 
lations, pour demander l’expulsion du terri*! 
toire italien de Stephanie Korolewicz f 
Pourquoi le Signor delegato .Albizetti pet* 
siste-t-il à nier avoir fait et fait faire ces dé* 
marches illicites et hautement compromettantes 
alors que le Conseil d’Etat -de BeMin'zone sera 
appelé bientôt à prendre position dwis cette 
affaire. Si le délégué Albizetti veut bien nous 
le  permettre nous allons le lui cure : c’est 
parce qu’un de ses parents, négociant tes-1 
sinois est officiellement fiancé à Stéphanie 
Vorolewicz. C’est parce que le frère de e*j 
jeune homme dont des raisons faciles à com­
prendre , nous taisons le nom — a chargé» 
Albizetti —son parent — d’empêcher ce nufc*: 
ri âge par tous les moyens. H est probable 
qu’au Conseil d’E tat il sera donné leoture d f  
deux lettres d’Albizetti au jeune homme en 
question, lettres qui établiront de façon pé» 
remptoire les motifs véritables qui ont invité 
le délégué de police à agir comme il l’a fait« 
Pourquoi ce fonctionnaire excipe-t-il de-ses 
qualités officielles pour défendre des intérêts 
particuliers dans une mesure qui est suscepti­
ble de nous créer des ennuis très désagréables 
avec une puissance voisine et amie ? Voilà«« 
qu’on se demande à Lugano sans que le dele­
gato Albizetti ait jamais été capable de .nous 
fournir des explications satisfaisantes. j 
Nous suivrons cette affaire de très prèBi
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LA  QUESTION DU G A Z A
La santé de l’armée
Dans toutes les unités actuellement mo­
bilisées, on constate une diminution des 
cas de grippe. Nous n’avons à enregistrer, 
depuis le rapport du 31 juillet, qu’une lé­
gère reprise de l’épidémie dans le détache­
ment nord-est et, tout récemment, danB 
une petite unité de landsturm qui vient d’en­
trer au service.
Dans les troupes du service territorial, 
le nombre total des malades est descendu 
environ 50. Sauf indication contraire, 
les chiffres indiqués plus bas se rapportent 
exclusivement à l’armée de campagne. 
Celle-ci comptait 3333 malades le 31 juillet 
elle n ’en compte plus aujourd’hui que 1598 
dont 824 seulement, soit le &2 %, sont encore 
atteints de grippe. Ce dernier chiffre com­
prend les patients des établissements sani­
taires d’étape, mais non pas ceux des sta­
tions de convalescents, actuellement au nom­
bre cT environ 600.
722 cas nouveaux ont été annoncés dans 
la première quinsaine d’août ; ils portent ainsi 
le nombre total des cas de grippe survenus de­
puis le début de l’épidémie à environ 
16.350.
D’après les rapports qui nous parvien­
nent, le caraotère de l’épidémie paraît 
également devenir plus bénin. Les cas sont 
proportionnellement plus rares chez les nou­
veaux malades. La grippe a causé 62 dé­
cès pendant les deux dernières semaines ; 
ce chiffre comprend, il est vrai, 6 morts 
annoncées tardivement en août et qui s’é­
taient produites en juillet.
Le nombre total des décès causés dans 
l’armée par des complications de grippe 
m’élève aujourd’hui à 457, oe qui repré­
sente une mortalité de 2 % des sujets a t­
teints. . . .
Dans le personnel sanitaire sont morts 
7 médecins, 21 sous-officiers et soldats et 
3 infirmières.
Du 1er au 15 août, ü  y  a eu, en outre, 
dans l’armée de campagne et le service 
territorial, 12 décès dûs à d’autres causes 
que la grippe. Ils se décomposent comme 
suit : 6 par tuberculose pulmonaire, 1 par 
pleurésie purulente, 1 par empoisonne 
ment du sang, 1 par myocardite, 1 par 
pneumonie post-opératoire (goitre), 1 par 
appendicite, 1 par ébouillantement.
D’après les expériences faites, l’appel de 
nouvelles troupes, soit pour deB écoles et 
cours d’instruction soit pour opérer des 
relèves, paraît momentanément enoore ris­
qué. l a  date à laquelle les- mobilisations 
pourront reprendre sans danger demeure 
incertaine, elle dépend d u  cours ultérieur 
de l’épidémie dans l’armée et la population 
civile. Par contre, la diminution observée 
d’ores et déjà dans la morbidité, promettra 
de proposer prochainement le licenciement 
de quelques unités sanitaires qui avaient 
été mises sur pied pour combattre la grippe. 
De même le plus grand nombre des aides 
bénévoles ont pu rentrer dans leurs foyers, 
après avoir reçu tous les remerciements que 
méritaient leur grand dévouement et leur 
précieux concours.
Les stations de convalescents ontrdonné 
d’excellents résultats. Les cures qu’on y 
fait sont bienfaisantes et efficaces, encore 
que, par endroits, le ravitaillement donne 
lieu à des difficultés et qu’il ait fallu lutter 
contre les préjugés de certaines classes de 
la population. D’autre part, de généreux 
donateurs, auxquels nous exprimons ici 
toute notre reconnaissance, ont envoyé aux 
convelescents des cadeaux de toute Bortes, 
nous mentionnerons spécialement la grande 
quantité de miel offerte par la société suisse 
d’amculture. Depuis le 31 juillet, deux nou­
velles stations de convalescents ont été 
créées, l’une à Bönigen, Tautre à Adelboden. 
Le médecin <Parmée).
HoöLler à Iéna
Hodler a peint, pour l’université d ’üéna, 
une fresque représentant le départ des étu­
diants allemands pour la guerre de Pïndé- 
peudance de 1813, contre Napoléon. Cons­
tatant que Hodler avait signé la protes­
tation des artistes contre le bombarde­
ment de la cathédrale de Reims, l’univBr- 
sité d’Iéna a fait recouvrir la fresque d’ûne 
paroi de planches.
A la mort de Hodler, on demanda que son 
œuvre fût rendue au jour. Les autorités 
d’Iéna ont refusé énergiquement.
La rareté et le prix du charbon ont rendu 
bien difficile l’exploitation des usines à gaz.
La dernière convention conclue avec l ’Al­
lemagne — et dont personne, à l ’exception 
de quelques initiés, ne connaît la my.-térieuEe 
teneur — a eu pour principal effet une 
hausse exorbitante et scandaleuse des prix 
des charbons allemands. Ces nouveaux 
prix soßt entrés en vigueur le lß  mai dernier ; 
la tonne de charbon, qui nous revenait Ten­
due à l’usine de Malley, à fr. 37,57 en 1014. 
à fr. 37,47 en 1915, à 47,85 en 1916, à 84,20 
en 1917, est aujourd’hui de fr. 217,50.
Lorsque je vous aurai dit qu’en 191.7 J’usine 
à  gaz a reçu 524 wagons, représentant 
7667 tonnes de houilles, vous pourrez facile­
ment calculer le tribut annuel que la Ville 
de Lausanne paie de la sorte, pour son 
compte à nos «amis» d’au-delà, du Rhin; 
car cette houille nous vient des bassins de la 
Saar et de la Ruhr. Cette quantité de houille 
d’aiHeurs était loin de suffire à la consom­
mation, puisque la quantité reçue ;(17.605 
tonnes) n’a représenté, pour 1917, que le 
43 % % de la quantité distillée, et que le 
26 %  de oe qui nous aurait été nécessaire 
sans les restrictions apportées à  la consom­
mation -du gaz, et sang l’appoint d’autres 
matières dÎBtillables.
Non seulement les charbons que l’Alle­
magne nous livre sont hors de prix; mais 
ils sont encore de qualité médiocre, de sorte 
qu’ils ne rendent, par quintal, que 27 mètres 
cubes de gaz et 69 kg. de coke. Jadis nous 
pouvions faire un choix judicieux des char­
bons; aujourd’hui nous devons nous conten­
ter de ceux que l’Allemagne «veut bien 
nous livrer ». Que serait-ce si elle n ’était 
pas une «nation voisine et amie», comme 
on dit en style de chancelier fédéral.
Dans cette situation, les usines à gaz ort 
dû prendre diverses mesures afin de pouvoir 
faire vie qui dure. Elles ont dû, tout d’a­
bord, naturellement, mettre le prix de vante 
du gaz en corrélation avec son prix de re­
vient. Voilà pourquoi nous payons le ga-z 
55 oent. — pour le moment — en attendant 
mieux, c’est-à-dire plus cher.
Il a fallu o contingenter » la .consomma­
tion, chose fort difficile à réaliser, car tous 
les systèmes appliqués ou préconisés ont 
leurs inconvénients. A Lausanne, on a appli­
qué, comme le moins inéquitable, la réduc­
tion de la consommation sur la base de 
l’année précédente, puis d’après le nombre 
de personnes de chaque ménage.On a en I certaines gens, 
outre restreint la consommation publique. *
'On est arrivé ainsi à réduire de moitié ls> 
consommation, et à ne distiller que le tien  
de la quantité de charbon ordinaire soit 
trois wagons par jour au lieu de neuf.
Pour arriver à ce résultat, il a fallu aug­
menter la production du « gaz là l ’eau » e6 
« distiller du bois ».
A Lausanne, où l’on a commencé àr dit» 
tiller. le bois en mai 1917, on avait traité,1 
à la fin de l’année, 4567 stères, représen­
tant 2734 tonnes (600 kilos ï.u stère), ainsi 
que 260 tonnes environ de sciure. Le rea- 
dement de 100 kilos de bois a été de M 
mètres cube3 de charbon, ce qui repré­
sente 75 kilos de charbon par Stère de boa.
Non seulement le gaz que livrent actueÜB- 
ment nos usines à gaz est plus cher, mais 
il a un pouvoir calorique inférieur au bsa 
gaz de houille d ’avant la guerre. C’est facile 
à comprendre : il est composé d’un gax de 
houille à 4800 calories, d’un gaz à l’eau do 
2500 à 3000 calories et d ’un gaz de bois i  
3700 calories ; oe qui fait un gaz à 4200 <m- : 
lories. U demande, o’estïvrai, moins d’air] 
pour brûler, mais un réglage plus soignéjJ- , 
de façon à obtenir, au brûleur, une flamme' 
bleue à noyau vert avec flamme jaune <gn 
noirci la casserole ou dégage de l’odeur 
indique une mauvaise combustion qu’il tut ; 
coirlger.
Lb diner au gaz a exigé 108’minutes; 6 
dîner aux, briquet te,s 165 minutes.
La cuisson est revenus avec le gaz(à 3f 
centimes) a 31 centimes; avec les briquettes 
{à 13 fr.) à 1 fr. 04. Et encore on n’a pas tenu 
compte de la valeur des s o u b  produits de * 
fabrication du gaz.
Il y a donc avantage à donner aux usinai 
à gaz le plus possible de charbons de bail 
et de tourbe, plutôt que de laisser à chaewt 
le soin de les brûler dans son fourneau po* 
tager.
L’Union des usines à gaz suisses est dofjt 
intervenue à Berne, auprès du célèbre dé­
partement de l’économie publique, aux tins 
d’obtenir, pour leurs usines, le plus possible 
de charbon à gaz, et que les charbons mai­
gres et le coke soient plus spécialement ré“ 
servés à l’industrie. Malheureusement «a 
n’a fait que partiellement droit à cette jorte 
demande. - j
Ce qui est certain, c’est qu’un arrêt 4b 
Inactivité de leurs usines à gaz causerait,' 
dans les villes qui en possèdent, une pertur­




Parmi les prisonniers do guerre français 
internés en Suisse qui s’étaient inscrits com­
me étudiants ou auditeurs à l’Universitc dé 
Lausanne et qui en ont récemment pris congé 
se trouvait un général, M. Gabriel Ville, qui- 
s’était inscrit à la faculté de théologie nrn- 
testante. ,
Le GruÛianer publie um .« ordre de di­
vision » de la, 5me division, adressé à tous 
les chefs de compagnie et qui dit : « Les 
chefs de compagnie reçoivent l’ordre de 
surveiller la correspondance de certains 
hommes suspects de propagande anti­
militariste. Les ordonnances postâtes doi­
vent livrer immédiatement toute corres­
pondance suspecte. Le commandant de 
compagnie a le droit de saisir les envois 
postaux de ces gens-là et, éventuellement, 
de les faire ouvrir en lesur présence. Le des­
tinataire de ces envois est à considérer, dès 
ce moment-là, comme sous le coup d’une 
accusation. »
Nous n’entendons pas défendre F anti- 
mi litari^me, mais nous devons protester 
contre cet oTdTe de division, qui ne respecte 
pas, en effet, les droits reconnus au citoyen 
et au soldat par la Constitution fédérale. 
Un commandant de division m’a paa te 
droit de se placer au-dessus de la Consti­
tution. On a  déjà souvent relevé combien 
l’abus des pleins pouvoirs avait un effet 
démoralisant. C’est très compréhensible 
lorsqu’on voit nos militaristes croÏTe que 
les pleins pouvoirs, aecordés au Conseil 
fédéral, leur appartiennent également et 
les autorisent à ne plus tenir aucun compte 
de la Constitution. Nous liso)\s pourtant 
dans les lois ffrioraJcs :
« l^ L ’inviolabilité (tu secret, postal est 
garantie. » (art-, 36 de la Ctonstitution fé­
dérale). . ,
ci 2. Le secret postal comprend Fiiîter- 
diction absolue d’ouvrir des envois confiés 
à la poste, de chercher à en découvrir le 
contenu par n ’importe quel moyen, de faire 
aucune communication d ’aucune sorte sia­
les correspondances et envois à de tieroes 
personnes ou de donner à  quelqu'un l’occa­
sion de violer le secret postal. » (art. 9, al. 1 
de la loi postale) t
Les militaristes éliront que oes règlements 
sont bons pour les civils et qu’ils ne sont 
pas tenus de s’en embarrasser. Or, l'or­
donnance sur la poste de campagne prévoit, 
dans son article 16, que les prescriptions 
de l ’art. 9 sus-oité relatif'au secret postal i 
s’appliquent aussi à la poste de campagne.
Aucun chef de division n’a le droit de 
surveiller la correspondance postale de ses 
troupe«. Ce droit ne peut appartenir qu’au 
juge d’instruction et en suivant 1» procé- 
duie prévue. Un oommwwant de divi­
sion dépasse aussi ses droits en plaçant loi- 
même des soldais en état d’accusation. 
C’est l’affaire de la justice militaire seule.
Effets«., personnels
On lit dans le Bund :
«Dans le public, on se plaint que (H 
familles - étrangères, venues, en Suisse poai 
faire des achats en masse de vêtementsJ 
assaillent nos maisons de confections et d* 
chaussures, épuisant les réserves et pro­
voquant do grandes hausses de prix. Cep 
tains de ces « clients » conmntndeot jfflfc 
qu’à six vêtements complets. On fait un« 
véritable chasse aux lainages. Ces habit! 
sont portés une ou deux fois en Suisse, pqû 
leurs possesseurs, ayant endossé trois xm 
quatre chemises l’une par-dessus l’aatieg 
passent la frontière. Avec des malles coetaj 
nant leurs effets... personnels sans douta 
Le Bund pousse la discrétion jusqu’à u* 
pas préciser à quelle nation appariScnuBŒf 
ces étrangers et quelle frontière ils pas 
sent. Eu tout cas, ce ne sont ni les Fî»x* 
çais, ni les Anglais, ni les Italiens qui via* 
nejret acheter chez nous des effets qiï ils tnw»( 
vent à meilleur compte dans leur propn 
pays. » _____________
C l a u d o  p e d e
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L ’enquête ordonnée voici près de 
ans — en octobre 1916 ! — par le D. ÎL Si 
eontre certains fournisseurs ,de drap mitf 
taire serait près d’aboutir.
C’est le major Bœschlin qui fonctionnel* 
comme auditeur.
Berne. — La légation'dé Bulgarie^ Ban» 
communique que le nouveau chargé d’affaiTM 
de Bulgarie, M. Alexandre Giekof, est arrivé 
à  B e rn e . • ‘ ~ - '■ v '
EST OUVERT
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Ce soir, spectacle ci né ma t ograp liiqâ« 
extraordinaire, en p lein  ali*
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